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Chronique d’histoire militaire

Masculinité et conscription

Yves Tremblay
Historien

Ministère de la Défense nationale, Ottawa

Depuis 1994, les historiens québécois intéressés au militaire se rencontrent 
annuellement. Ce fut souvent sous l’égide de l’UQAM ou de l’un des col-
lèges militaires, mais à l’automne 2009, c’était au tour de l’Université 
McGill d’accueillir les conférenciers. Le thème choisi avait quelque chose 
d’inquiétant : « Des guerres et des hommes : la masculinité à l’épreuve du 
feu ». Inquiétant, car le public apeuré a boudé l’événement.

Des communications stimulantes

Une crainte que l’objet ne fût saisi que pour être défiguré, c’est-à-dire que 
des préoccupations toutes contemporaines poussent à triturer les sources 
sans se soucier des contextes d’époque, était-elle en cause ? Pas vraiment. 
Tous ceux qui ont eu la mauvaise idée de négliger ce colloque devront s’en 
mordre les doigts. Plusieurs orateurs ont fait un effort méritoire, mais je 
me permettrai d’être injuste en évoquant les travaux de deux chercheurs 
qui m’ont tout simplement ébahi.

Helga Bories-Sawala, professeure à l’Université de Brême, présentait 
les résultats d’une recherche qui a demandé une rare ténacité. Depuis plus 
de dix ans, elle enquête sur les comportements sexuels des prisonniers de 
guerre et des STO en 1939-1945, ceux que les Allemands ont employés à 
divers travaux dans leurs campagnes, leurs villes et leurs usines pour 
compenser la mobilisation massive des hommes dans les forces armées 
nazies. Nous savions depuis longtemps que ces infortunés, étrangers des 
pays conquis employés en Allemagne comme main-d’œuvre, souvent 
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traités en esclaves, restaient des hommes ayant des désirs à assouvir. Côté 
allemand, on peut penser que plusieurs jeunes mariées, veuves (nombreu-
ses) ou célibataires avaient aussi besoin de compagnie. Que les deux se 
rencontrent étaient inévitables, malgré les empêchements légaux et les 
préjugés raciaux. Le fruit étant défendu, la discrétion était de mise, discré-
tion renforcée du fait que les témoins étaient issus d’une génération où le 
sexe était peu discuté, et qu’il s’agissait là de relations avec l’ennemi. D’où 
un problème de sources après cinquante ou soixante ans.

Alors, comment procéder ? La chance de madame Bories-Sawala était 
que la Ville de Brême, lieu d’emploi et de transit de milliers de prisonniers 
de guerre et de conscrits civils du Service du travail obligatoire, possédait 
dans ces archives des listes de noms et des adresses, tant pour la région de 
Brême que pour les pays d’où provenaient les travailleurs. On imagine la 
suite : contacter les survivants et survivantes et réussir à convaincre 
quelques-uns de témoigner. Ce ne fut pas facile, mais plusieurs hommes 
finirent par accepter l’interview. Malheureusement, les femmes STO 
étaient moins nombreuses et, malgré que quelques-unes furent retracées, 
aucune n’a accepté de parler.

Reste un corpus absolument incomparable dont l’on peut tirer au 
moins deux observations importantes : primo, que la résilience humaine 
est si grande qu’un semblant de « normalité sexuelle » se construit malgré 
tout ; secundo, que les femmes employeurs de STO étaient en danger, car 
on fraternise avec un ennemi racialement inférieur à ses propres risques. 
Ceci dit, l’on comprend ainsi que la propagande nazie, acceptée par une 
large majorité d’Allemands, n’a pas empêché la nature humaine de se ma-
nifester dans toute sa vigueur. Remarquons que ces amours interdites ont 
eu des conséquences sous la forme d’enfants et qu’un résultat inattendu 
de la recherche a été la réunification d’enfants et de pères que l’on croyait 
perdus.

Par son originalité, cette communication détonnait. Du reste, l’organi-
sateur du colloque posait plutôt le problème d’une masculinité contestée 
par la guerre, au contraire du préjugé commun qui veut que la guerre soit 
l’occasion d’exploits virils. Le dernier conférencier à parler, Jason Crou
thamel, de Grand Valley State University, a proposé justement une explo-
ration détaillée de l’ambiguïté de l’identité sexuelle. Ses points de départ 
sont connus. D’abord, comme chez madame Bories-Sawala, le besoin 
d’affection et le besoin sexuel, qui s’expriment ici sous une forme que la 
société rejette. Du fait de l’absence de femmes dans l’armée et plus géné-
ralement dans les zones des armées derrière la ligne de front, les senti-
ments homophiles et certaines formes d’homo-érotisme trouvaient pour-
tant l’occasion de fleurir. Cela aussi est connu et j’ai d’ailleurs évoqué dans 
une chronique antérieure quelques cas du genre. On savait aussi que l’Al-
lemagne de Weimar avait été relativement tolérante aux groupes d’homo-
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sexuels, et que le mouvement nazi, malgré l’interdit proclamé de l’homo-
sexualité, hébergeait des homosexuels notoires jusque dans sa haute di-
rection. Dernier point de départ, la notion de camaraderie entre hommes, 
qui est souvent utilisée par les historiens militaires des deux guerres 
mondiales, qui n’ont rien à voir avec l’histoire des gais, aux fins d’expli-
quer soit l’absence d’effondrement du moral (surtout pour 14-18), soit 
l’efficacité des petites unités (pour 39-45 en particulier).

L’originalité de Crouthamel est d’avoir si bien et tant lu qu’il connais-
sait les hypothèses des historiens militaires. Il a donc utilisé la camarade-
rie militaire pour explorer quelque chose de vraiment surprenant, à savoir 
le ralliement des principales organisations de défense des gais des der-
niers temps du régime de Guillaume II à l’effort de guerre allemand, parce 
que ces organisations y trouvaient un milieu propice à la camaraderie 
masculine. Cela serait banal s’il n’y avait une rhétorique complexe et pu-
blique qui l’accompagnait, car il ne faut pas oublier que l’objectif des orga-
nisations en question était la défense de droits et, en particulier, l’abolition 
des articles du code pénal visant la sodomie.

Dans une communication où l’intensité scientifique chargeait l’atmos-
phère, exploit dans une salle presque vide, le professeur Crouthamel a 
montré un grand savoir-faire. Le paragraphe d’introduction est un bijou 
de concision. Le voici dans ma traduction :

Le mouvement pour les droits des homosexuels dans l’Allemagne impériale et de 
Weimar était à l’avant-garde du monde par son activisme, ses revues scientifiques et ses 
développements culturels. Néanmoins, ce mouvement était divisé sur certains choix 
fondamentaux conditionnant l’identité homosexuelle : les homosexuels sont-ils des 
êtres efféminés ou sont-ils bien des hommes physiquement et psychologiquement ? 
Quelle est la meilleure manière de convaincre les acteurs de l’Allemagne culturelle offi-
cielle de laisser tomber leurs préjugés et d’accorder l’émancipation sociale et politique ? 
En dépit des divisions internes, le grand traumatisme national que fut 1914-1918 a pro-
curé l’occasion d’une expérience unifiée donnant de la cohésion durant la période plu-
tôt agitée de Weimar qui a suivie. Je défends ici l’idée que la Première Guerre mondiale 
a été un tournant décisif pour le mouvement homosexuel allemand, parce que la guerre 
a mis de l’avant l’idéal de la camaraderie, qui est devenu un symbole d’émancipation, 
rassemblant les organisations disparates de défense des gais. Une rhétorique militaire 
intense ponctuait le discours de ces organisations dans les années 1920 et, en dépit des 
divergences, ces groupes concurrents avaient une vision semblable de l’homme gai 
autant au plan politique que spirituel, jusqu’à utiliser l’entraînement militaire et l’expé-
rience du front pour combattre l’oppression culturelle et les préjudices1.

Crouthamel poursuit en analysant les organes de presse des organisa-
tions qu’il étudie, et parfois des correspondances privées quand elles sont 
disponibles. Le résultat est que la rhétorique développée, nationaliste et 
militariste, a bien servi l’objectif de normalisation de la place des homo-
sexuels dans la société de Weimar. J’ajoute que la tolérance propre à cette 
époque pré-nazie étant un pendant indispensable. Malheureusement, si ce 
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discours a été compris, c’est que les Allemands de toute tendance y étaient 
réceptifs, à gauche et à droite. Le même genre de rhétorique fut évidem-
ment approprié et porté à son paroxysme par le parti nazi, avec les résul-
tats que l’on sait.

* * *

Cette dernière communication nous rappelle que la représentation de soi du 
mâle, peu importe l’orientation sexuelle, n’est probablement jamais autant 
en crise qu’à l’occasion d’un conflit sanglant. Les gestes que les mâles po-
sent à l’approche ou pendant une guerre sont certainement influencés par la 
bonne ou la mauvaise image qu’ils ont d’eux-mêmes, et ce qu’ils perçoivent 
être la norme, que la norme soit portée par l’entourage immédiat (famille, 
amis, collègues) ou imposée par l’environnement (État, église). Les deux 
meilleurs ouvrages québécois sur ce sujet sont des fictions. En effet, le ro-
man de Gabrielle Roy Bonheur d’occasion et la pièce de Marcel Dubé Un sim-
ple soldat peuvent être lus dans une perspective d’hommes confrontés à leur 
condition d’homme, atomes d’une société dans laquelle ils ne se sont pas à 
l’aise. La tension augmente lorsque le choix ne peut être différé, à l’occasion 
de la conscription notamment : faut-il se conformer à la loi ou suivre une 
norme sociale qui suggère de la défier ? On relira Roy et Dubé dans cette 
perspective avec beaucoup de profit2.

Mais y a-t-il encore des choses à dire sur les conscriptions ? Tout n’a-
t-il pas été ressassé jusqu’à l’infini ?

Faut-il ce souvenir du plébiscite de 1942 ?  
Pour une histoire des conscrits québécois

À peu près au moment où cet article était sous presse, l’anniversaire du 
plébiscite du 27 avril 1942 approchait. Aurait-il fallu le souligner ? Une 
actualité en panne aurait pu justifier un dossier anniversaire, mais il y a un 
envers : les Québécois ne célèbrent pas les défaites, comme l’a établi l’af-
faire des Plaines d’Abraham l’an dernier.

Il y a aussi que 1942 est une année sanglante comme une autre dans la 
Seconde Guerre mondiale et que sur la longue route que fut le processus 
de conscription au Canada, le plébiscite n’était qu’une étape. En plus, un 
moment décisif avait déjà été franchi à l’été 1940, car c’est la loi de 1940 qui 
change vraiment la vie de quelque 100 000 ou 150 000 jeunes québécois. À 
compter de l’été 1940 en effet, l’inscription des jeunes hommes devient 
obligatoire, suivie d’une période d’entraînement, puis le versement dans 
une unité de réserve mobilisable pour service au Canada à tout moment.

Au fond, ce que l’on sait des conscriptions est plutôt mince. Bien que 
l’histoire politique des conscriptions de 1917-1918 et 1940-1945 soit assez 
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bien connue, il demeure des points obscurs : l’étrange printemps-été 1917, 
lorsque Borden décide de la conscription, provoque l’éclatement du parti 
libéral, mais dans les familles également le débat devait être déchirant. Or, 
depuis le temps où Jean Provencher se penchait sur la crise3, beaucoup de 
mémoires, souvenirs et lettres sont apparus. Pour 1940-1945, il est évident 
que l’ignorance est encore grande4, car il y a grande confusion sur la chro-
nologie même : on distingue mal les étapes (loi de 1940, plébiscite de 1942 
– seul pan vraiment bien étudié au Québec –, loi de 1942 amendant la 
loi de 1940 et finalement crise ministérielle de l’automne 1944 et décret 
de novembre 1944). Bref, l’histoire politique des deux conscriptions du 
xxe siècle pourrait être dépoussiérée, d’une part, et enrichie de l’étude des 
réactions individuelles des soldats, d’autre part.

Il y a aussi que l’historiographie traite essentiellement des deux 
conscriptions du xxe siècle. Or, une chose m’a frappé l’an dernier, pendant 
le débat houleux sur la reconstitution des batailles de Québec de 1759 et 
1760 : c’est que la plus importante conscription de notre histoire est passée 
inaperçue. Plus généralement, les appels à la milice, l’expression du temps, 
même s’ils ne se sont pas toujours réalisés, pourraient faire l’objet d’une 
grande étude, de façon à constituer une longue série de situations de 
conscription. Une telle étude permettra d’élargir l’explication des attitu-
des anti-conscription, un peu trop fixées sur la haine de « l’Anglais » et le 
ressort national.

Série, car lorsqu’on se met à chercher, on trouve plus de deux conscrip-
tions. Si l’on suit Louise Dechêne, les milices canadiennes avant et pen-
dant la Guerre de Sept Ans étaient peu ou pas entraînées, peu motivées en 
dehors d’un petit noyau à l’esprit offensif et prenant plaisirs aux raids 
chez l’ennemi. En 1759, elles sont composées de miliciens démoralisés et 
déserteurs5. Elles seront toutefois reprises en main pendant l’hiver 1759-
1760 et plusieurs miliciens combattront efficacement dans les unités de li-
gne ou aux côtés de celles-ci à Sainte-Foy en avril 1760. Mais globalement, 
le bilan des milices tracé par Dechêne est décourageant. Il faut ajouter que 
les milices provinciales des colonies anglaises étaient aussi médiocres si-
non pires, et ils en allaient de même en France (et le reste de l’Europe). 
Ainsi, malgré plusieurs tentatives sous Louis XIV, Louis XV et Louis XVI, 
à aucun moment les milices ne furent des réserves de l’armée de métier, 
comme l’avaient souhaité plusieurs maréchaux et ministres, dont Choiseul.

Très tôt après la Conquête, la conscription menace à nouveau, car des 
nuages s’amoncellent avant même que la signature du Traité de Paris ne 
soit connue en Canada : c’est que la rébellion de Pontiac inquiète les auto-
rités britanniques qui ne disposent plus des moyens militaires mis en œu-
vre quelques années plus tôt.

Un historien a déjà posé en ces termes la crise de 1763-1766 : Charles-
Marie Boissonnault. De manière caractéristique mais un peu fausse, il 
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intitule la première partie de son histoire militaire des Canadiens français 
« 1763 : première conscription des Canadiens » : « [L]e 21 février 1764, le 
nouveau général en chef [Thomas Gage] transmet au gouverneur de 
Québec, Jacques Murray, l’ordre de former un bataillon de trois cents 
Canadiens, soit cinq compagnies de soixante soldats chacune6. » Mais 
l’exécution requiert du doigté, car Murray craint de susciter l’animosité 
des Canadiens qui, selon lui, escomptaient « d’être au moins exemptés de 
l’intolérable poids du service militaire sous lequel ils gémissaient7 » du 
temps de la Nouvelle-France, comme si la défaite était compensée par la 
fin du recours à la milice. Aussi Murray ne recrute finalement que des 
volontaires. Mais pourquoi insister pour que des Canadiens participent à 
l’expédition ? Gage a un objectif avoué : les « Indiens » comprendront, 
écrit-il à Murray, qu’ils n’obtiendront aucun ravitaillement des Français et 
constateront que la conquête du Canada a permis à la Grande-Bretagne 
de dominer le continent8. Nul doute que la participation de Canadiens à 
l’expédition serve aussi à les compromettre, et partant à les lier ne serait-
ce qu’un petit peu à la couronne britannique.

La colonne commandée par le colonel John Bradstreet aurait compris 
quelque 300 Canadiens dont la seule présence a rendu, toujours selon 
Boissonnault, les « Indiens » circonspects9. Dès le 7 septembre 1764, une 
première paix est signée, mais il faudra encore deux ans pour pacifier les 
Grands Lacs et l’Ohio. Les Canadiens, traités avec égards jusque-là, font le 
long voyage de retour sans avoir combattu. Ils sont congédiés brusque-
ment à leur arrivée au Québec, ce qui laissera, notera le gouverneur 
Carleton dix ans plus tard, à la veille d’une autre crise militaire, un souve-
nir plutôt mauvais : « le renvoi subit du régiment canadien organisé en 
1764, sans gratuité ni récompense pour les officiers, est encore présent10 ».

La description de Boissonnault est dépassée au moment de sa publi-
cation en 1967 et pour le moins trompeuse sur le rôle des Canadiens, plu-
tôt des voyageurs que des soldats selon le compte rendu de l’historien 
américain Fred Anderson. Le rôle tenu par les Canadiens dans le récit de 
Boissonnault est dévolu à 500 Amérindiens alliés des Anglais dans celui 
d’Anderson. Et plutôt que la poudre, c’est l’habile diplomatie de William 
Johnson qui fait éclater l’alliance de Pontiac selon Anderson. L’historien 
américain note aussi que les Français, qui dominaient encore la traite dans 
les régions affectées par le soulèvement amérindien, et qui fournissaient 
depuis longtemps poudre et balles, manquaient maintenant de munitions 
et préféraient garder celles-ci pour eux-mêmes11.

L’historien officiel C. P. Stacey s’est référé en son temps à Boissonnault, 
faute de mieux. En réduisant l’enflure du Québécois à l’aune d’un style 
plus flegmatique, Stacey écrit que dès « l’année 1764, les autorités britan-
niques lèvent un bataillon de Canadiens [c’est-à-dire de Québécois] pour 
combattre dans la guerre de Pontiac. Bien qu’il soit réuni sous la menace 
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voilée d’une conscription générale, ce bataillon est entièrement com-
posé de volontaires ; il est commandé par un ancien officier des réguliers 
coloniaux français. Le bataillon ne combat pas, mais il rend de grands ser-
vices12 ». L’historien officiel s’arrête là, mais comme l’explique un peu 
Boissonnault et encore mieux Anderson, c’est surtout l’épuisement consé-
cutif à l’infériorité logistique des Amérindiens, la conviction grandissante 
que les Français ne reviendront pas, la nécessité économique du commerce 
avec les Européens et l’importante démonstration de force britannique, 
avec des colonnes en provenance du nord-est, de l’est et du sud, qui mè-
nent finalement les chefs amérindiens à la table des négociations.

L’intéressant dans Boissonnault est que l’on y trouve des clés thémati-
ques qui ont cours encore aujourd’hui : le recours aux volontaires comme 
alternative à une conscription dont on ne veut pas, la faible participation 
aux opérations, qui sont minorées dans les récits écrits en français, et au 
contraire un désir de monter en épingle une contribution logistique, une 
gêne donc ; finalement, le recours aux mauvais procédés des Anglais pour 
justifier a posteriori une attitude d’opposition.

On a déjà compris que la tentative du gouverneur Carleton de séduire 
les anciens miliciens à la veille de la Révolution américaine fit long feu, 
tant et si bien que Carleton approuva en mars 1777 la première ordon-
nance réglant le service de la milice dans la Province de Québec, onze ar-
ticles rendant le service obligatoire pour tous les hommes de 16 à 60 ans, 
chaque localité, paroisse, quartier de ville ou seigneurie ayant un officier 
en charge doté d’une commission signée par le gouverneur. C’était réta-
blir la milice française d’avant 1763, milice dite sédentaire13. De celle-ci 
sera tirée une milice dite active (des demis-conscrits ?), que Roch Legault 
estime à entre 1000 et 2000 hommes pendant la Guerre d’Indépendance 
américaine. Ici aussi les Canadiens servent d’auxiliaires non combattants : 
bateliers, conducteurs, sapeurs14.

L’indifférence militaire des Canadiens aux soubresauts américains a 
eu une conséquence désagréable. Carleton avait à loger des renforts for-
més en grande partie de mercenaires allemands. Il n’y avait pas assez de 
casernes, aussi fallut-il recourir à la vieille pratique du logement chez l’ha-
bitant, connue en Canada au temps de la Nouvelle-France, et rarement 
acceptée avec gaieté de cœur avant comme après la Conquête. Jean-Pierre 
Wilhelmy a expliqué que Carleton ne s’est pas gêné pour imposer cette 
mesure impopulaire. Ainsi, lorsque des plaintes vinrent des habitants que 
les Allemands se comportaient grossièrement, pillaient, volaient et sacca-
geaient la propriété, Carleton put-il opposer aux Canadiens que leur atti-
tude passive avait un prix : les habitants ne devaient pas s’imaginer « d’être 
traités du même ménagement que s’ils avaient témoigné le zèle et le de-
voir qui est dû à leur roi » et « logements et corvées en seront leur croix, 
étant tout juste que ces inconvénients tombent principalement sur les lâches 
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qui, n’ayant pas voulu défendre leur pays, les rendent à présent indispen-
sables15 ».

En 1812-1814, les gouverneurs britanniques réussissent à recruter des 
volontaires en nombre suffisant pour soutenir les Réguliers et on peut dire 
que ce sont ces derniers qui, avec la Royal Navy, bloquent l’invasion et 
contre-attaquent. Quant à conscrire les Canadiens, le gouverneur Georges 
Prévost, d’origine suisse et francophone, y a recours au Bas-Canada dès 
1812, avant que la déclaration de guerre ne parvienne à Québec : la cham-
bre d’assemblée, qui était très hostile au gouvernement du temps du pré-
décesseur de Prévost, accepte maintenant l’incorporation de 2000 céliba-
taires de 18 à 25 ans pour un entraînement de 90 jours, avec extension du 
service à un an en cas d’invasion, à la seule restriction que les enrôlés, 
techniquement des conscrits, ne soient pas incorporés dans une unité ré-
gulière britannique16. Ces conscrits tirés de la milice sédentaire, augmen-
tés à n’en pas douter de vrais volontaires, permettront de former sept 
bataillons de « milice d’élite » d’environ 300 hommes chacun, dont un ba-
taillon dit de chasseurs à Montréal, qui compte plusieurs hommes de loi, 
dont le jeune Louis-Joseph Papineau17. Mais à nouveau, dans la mesure où 
des Canadiens combattent en 1812-1814, ce sont des volontaires comme 
ceux qui suivirent Charles-Marie de Salaberry à Châteauguay.

Un épisode plus significatif pour les Québécois, à cause du poids mé-
moriel qui y est attaché, est celui des Rébellions de 1837-1838. Évidemment, 
le gouverneur et les officiers britanniques en charge ne pouvaient compter 
sur les conscrits vu la nature du conflit, tant au Haut qu’au Bas-Canada. 
Toutefois, il n’en allait pas de même pour les Rebelles, car l’on sait que 
plusieurs tentatives locales d’enrôler plus ou moins de force des hommes 
pour le compte du mouvement révolutionnaire ont eu lieu. Elles connu-
rent peu de succès, parce que les mécanismes par lesquels une conscrip-
tion moderne est menée – issus des expériences prussiennes, de la 
Révolution française et des années Bonaparte – faisaient totalement défaut 
aux insurgés bas-canadiens. Le pacifiste québécois Serge Mongeau remar-
que à ce sujet qu’à « l’appel de Papineau et d’autres membres de la petite 
bourgeoisie, les “Patriotes” se révoltent en 1837. Les foyers d’insurrection 
restent cependant localisés. Le gros de la population n’embarque pas. Les 
quelques affrontements qui auront lieu se solderont presque tous par des 
défaites des patriotes mal préparés, mal armés et mal dirigés18 ».

Pour enrôler, le seul atout des chefs patriotes était la connaissance per-
sonnelle qu’il pouvait avoir des hommes à recruter. Dans la mesure où 
ceux-ci firent défauts, les insurgés eurent peu de moyens de contrainte, 
sauf à recourir à des menaces contre les personnes ou la propriété, rare-
ment sinon jamais mises à exécution. On trouve de nombreuses traces de 
ces tentatives dans les « examens volontaires » conduits par les autorités 
britanniques après l’arrestation des rebelles et présumés rebelles. Ainsi, 
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Charles Dupuis de Saint-Valentin, cultivateur marié de 35 ans et père de 
quatre enfants, déclare qu’il fut fait « prisonnier par des volontaires chez 
moi dans la maison. […] J’étais au village de Napierville une fois mais j’ai 
déserté tout de suite et je n’ai rien vu là ». Barthélémy Dupuis de Saint-
Constant, un célibataire de 39 ans, déclare, lui, que « le samedi, jour des 
troubles, 3 de novembre [1838] dans la nuit, on est venu en brigade chez 
moi pour me forcer à marcher ; j’avais peur des menaces que l’on me fai-
sait et j’ai marché à peu près une trentaine d’arpents quand j’ai trouvé 
l’occasion de déserter, et je n’ai point grouillé de chez moi après cela. Je 
n’ai pas prêté de serment secret ni été aux assemblées, et je ne sais pas 
signer19 ».

Presque tous les Dupuis de Saint-Constant, Saint-Valentin, et aussi 
ceux de Saint-Philippe et Châteauguay, débitent une histoire semblable, 
tellement qu’il faut se demander s’ils sont concertés. Évidemment, il y 
avait là un désir d’éviter la justice britannique. Mais je risque une infé-
rence, car il me semble que puisque ces hommes déclarèrent avoir été 
« pressés » par les insurgés, le moins qu’on puisse dire c’est qu’ils s’en 
trouvaient peu, chez les Dupuis en tout cas, pour justifier moins igno-
minieusement d’avoir été pris les armes à la main ou en compagnie de 
rebelles, de sorte qu’il faut bien admettre que plusieurs manifestèrent peu 
d’enthousiasme à l’égard de leurs compatriotes plus évolués. L’important 
ici n’est pas de rapetisser les Rébellions, mais de noter que le manque 
d’enthousiasme à porter les armes est finalement assez prévisible et plutôt 
universel chez les populations paysannes peu politisées. La mobilisation 
politique était faible et la résistance des Canadiens à une conscription 
pour la bonne cause en 1837-1838 est similaire à celle dont faisait état 
L. Dechêne pour 1759. Il n’y a donc pas encore de « conflit de races20 ».

En réalité, les attitudes des Canadiens français/Québécois envers la 
conscription, au temps de la monarchie française, au début du régime bri-
tannique, et même lors des insurrections de 1837-1838, présentent des si-
militudes avec des attitudes semblables chez les conscrits européens des 
mêmes époques. C’est par la suite seulement que s’ajoute une motivation 
anti-impériale puis nationaliste québécoise. Mais il me semble, et ce sera à 
vérifier, que le vieux fonds séculaire d’anti-conscription persiste, et il est 
probablement encore très présent lorsque la conscription de 1917 est vo-
tée. Celle-ci ne peut donc être uniquement interprétée en termes d’un 
geste politique de défi au pouvoir anglais.

Comme l’a montré R. Legault, l’exclusion du premier cercle du pou-
voir militaire et le peu de confiance de la plupart des officiers britanniques 
en la loyauté des Canadiens ont fini par aliéner l’élite canadienne de la 
chose militaire quelque part dans les quarante années suivant la 
Conquête21. Mais cela provoque un autre effet, celui-ci non souhaité. En 
excluant par peur qu’une compétence militaire minimale soit conservée 
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par les Canadiens, les Britanniques et après eux les Canadiens anglais, 
favorisent l’éclosion d’une situation dangereuse : dans la mesure où il 
n’est jamais facile de mobiliser, l’exclusion politique d’une partie de la 
population, la francophone, allait finir par constituer un motif non seule-
ment d’opposition à l’autorité, dont on a vu qu’elle était courante et nor-
male, mais un facteur de rassemblement national, parce que la différence 
de « race » s’aggrave avec le temps. Les élites québécoises, du moins une 
partie, finiront par agiter le flambeau national et lorsque les moyens de 
diffusion de masse (presse à grand tirage, trains, etc.) seront disponibles, 
le message sera transmis efficacement. En 1917, les conditions pour qu’une 
crise politique se superpose au refus séculaire de la conscription sont réu-
nies au Québec, alors que dans les foyers de résistance du reste du Canada, 
nombreux22, le refus garde son caractère séculaire, moins politique.

À ce propos, il est intéressant de noter que l’opposition à la cons
cription était importante aux États-Unis et en Angleterre, et en Australie 
encore plus. L’armée, dans la mesure où les effectifs sont importants, a 
toujours été suspecte en Grande-Bretagne23 et aux États-Unis, et il faudra 
les guerres mondiales du xxe siècle pour dissiper, pour quelque temps seu-
lement, les soupçons dans lesquels étaient tenus les soldats. Les Australiens 
aussi n’étaient pas chauds pour une armée de conscrits, mais eux avaient 
surtout en mémoire leur passé de colonisés, si près, alors que l’armée et 
d’autres forces paramilitaires avaient été un facteur important dans une 
émigration souvent forcée.

La situation pour 1940-1945 est sans doute un peu différente, l’agita-
tion moins grande24 et moins inquiétante même si le discours nationaliste 
est de mieux en mieux argumenté. C’est probablement que la culture po-
litique québécoise a maintenant acquis une plus grande complexité ; dès 
lors, les attitudes de la population correspondent un peu moins à l’inter-
prétation que préfère une élite, qui perd son monopole sur l’opinion. Aussi 
le volontariat sera-t-il plus important en 1939-1945 qu’en 1914-1918. 
L’étapisme du gouvernement King en matière de conscription rend aussi 
plus digestible la mesure25. Cela fait que de jeunes Québécois sont forcés 
de goûter à la vie militaire dès la fin de l’été 1940, lorsque l’entraînement 
obligatoire est institué. Plusieurs apprécient, de sorte que l’on peut dire 
que le réservoir de volontaires s’élargit à cause de la conscription26. La 
durée de la guerre, sans trop de pertes de vies canadiennes jusqu’à 194427, 
même à considérer l’affaire de Dieppe, a également favorisé l’accultura-
tion des Québécois à la guerre et à l’armée28.

* * *

Le Québec est plus comparable aux contrées anglo-saxonnes dans son 
rapport difficile au processus de conscription qu’à la France post-1789. On 
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le constate dans un livre récent d’Annie Crépin, la grande spécialiste de la 
conscription « à la française ». Elle fait remonter la conscription moderne à 
des débats théoriques tenus dans les cercles politico-militaires depuis le 
règne de Louis XIV, durant lequel la taille de l’armée française avait atteint 
des sommets sans précédent. Évidemment, c’est la crise de 1792 et ensuite 
les ambitions de Napoléon qui conduisent à la réalisation d’une conscrip-
tion au sens où nous l’entendons aujourd’hui, c’est-à-dire l’enregistrement 
de tous les jeunes hommes, suivi de l’appel sous les drapeaux. Le système 
n’atteint toutefois sa forme totale de service militaire obligatoire person-
nel pour tous qu’à la fin du xixe siècle, sous la IIIe République, car des 
exemptions ont longtemps été consenties à qui pouvait payer un rempla-
çant. Sous sa forme achevée, l’armée de conscrits abolit en quelque sorte 
les distances sociales en devenant un lieu de passage obligatoire pour tous 
les jeunes de sexe masculin. Gauche et droite appuyaient le système, un 
appui qui ne commencera à se déliter qu’après 1945, pendant la guerre 
d’Algérie, avec la télédiffusion de la guerre du Vietnam et suite aux contro-
verses entourant la spécialisation toujours plus grande des métiers mili-
taires, notamment ceux liés à l’arme nucléaire29.

La conscription à la française démontre que le consensus nécessaire à 
l’incorporation militaire forcée par la loi demande un agencement particu-
lier des forces sociales, couplé à une menace extérieure, agencement et 
menace absents du débat canadien.

* * *

Reste une dernière précision. Le sentiment anti-conscription anticipe le 
mouvement pacifiste, mais il en diffère. L’épanouissement du pacifisme 
intégral inspiré par Tolstoï est très récent. Les pacifistes restent rares et 
dans la société en général, c’est le refus de servir dans une force armée 
qui est répandu, dont l’attitude anti-conscription décrite ici. Le pacifisme 
n’explique donc certainement pas l’opposition aux conscriptions des 
Québécois lors des deux guerres mondiales. Sa résurgence récente à pro-
pos de la campagne d’Afghanistan ne saurait constituer un argument 
d’autant que, comme l’a fait remarquer George Orwell, « les militants 
antiguerre qui refusent tout compromis, qui refusent toute forme de ser-
vice national et qui sont prêts à affronter les persécutions du fait de leur 
croyance, sont souvent […] des opposants au gouvernement qui se 
trouve être en train de faire la guerre30 ». Du reste, le pacifisme canadien-
anglais est antérieur et a longtemps été plus vigoureux que celui des 
Québécois.

Au final, on sait peu de chose du pacifisme québécois, mais il m’appa-
raît qu’en inférant d’une impopularité des armées aujourd’hui un paci-
fisme remontant à 1917 ou même à la Conquête comme le font certains31, 
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on dénature l’histoire. L’opposition aux conscriptions ne relève pas d’un 
sentiment pacifiste ou si peu.

* * *

Si le pacifisme n’est pas en cause et que le nationalisme n’est qu’une partie 
de l’explication, que faut-il penser ? Avant de répondre, il faudra entre-
prendre une vaste enquête en évitant l’écueil des projections politiques 
contemporaines. Pour cela il faut remonter loin, en premier lieu en criti-
quant les observations de Louise Dechêne32, ensuite en multipliant les 
comparaisons diachroniques, c’est-à-dire en visant toutes les occasions où 
la milice fut convoquée ou sur le point de l’être jusqu’aux grandes 
conscriptions du xxe siècle, et finalement en n’oubliant pas de tempérer le 
tout grâce à un exercice d’histoire comparée où les termes des comparai-
sons seront la France, la Grande-Bretagne, les États-Unis, l’Australie et le 
Canada anglais, et peut-être d’autres pays ou régions où une question na-
tionale est un enjeu, Irlande, Catalogne, Écosse…

Malgré les situations très différentes, la méthode employée par ma-
dame Crépin est tout à fait applicable au Québec : rechercher dans la lon-
gue durée, car ce sont d’abord des mentalités qu’on vise à exposer, objet 
impossible à saisir avec des instantanés comme Pâques 1918 ou avril 1942 ; 
un retour aux sources publiées et aux sources primaires pour dépasser les 
écueils historiographiques nombreux sur un sujet comme celui-ci ; une 
histoire des lois et une histoire des idées militaires qui se répondent, les 
unes découlant en partie des autres, afin d’éviter de cantonner l’étude à la 
politique étroitement comprise (celle des ministres, des orateurs de toutes 
sortes et de la presse) ; une finesse géographique et sociologique pour dis-
tinguer les foyers de résistance et d’appui, là où on les attend comme là où 
on ne les attend pas ; et un souci constant de comparer, ce qui permettra de 
pondérer les jugements33. Cela contribuera à tourner l’attention vers les 
conscrits plutôt que de continuer à la fixer sur ceux qui ont débattu34.
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